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Règlement relatif aux élèves-maîtres reçus au cours pratique de l’École normale
élémentaire

Source : Reproduit dans : Rendu, Ambroise. Essai sur l’instruction publique, et particulièrement sur l’instruction primaire.
Paris : impr. d'A. Egron, 1819. Tome 3, p. 25-34.

L’École d’essai ouverte à Paris le 13 juin 1815, continue, sous le nom d’École normale élémentaire à former des maîtres
pour l’enseignement mutuel. 

Titre premier
De l’admission des élèves-maîtres aux cours de l’École normale élémentaire

Art. 1. Les sujets des deux sexes qui se présenteront pour suivre à l’École normale le cours pratique
d’enseignement primaire d’après les nouvelles méthodes perfectionnées, devront en obtenir avant tout
l’autorisation de la commission spéciale1.

Art. 2. - L’autorisation ne leur sera accordée qu’à la suite d’un examen approfondi qu’ils devront
subir devant la commission réunie, sur l’exhibition des preuves ci-après déterminées.

Art. 3. - Si les sujets dont il est question n’ont point encore exercé dans l’enseignement, ils devront
produire, pour les écoles du culte catholique :

1° Un certificat de l’évêque ou du curé du lieu de leur résidence, visé par l’autorité ecclésiastique
supérieure,  attestant  leurs  bonnes  vie,  conduite  et  mœurs,  et  leur  exactitude  à  se  conformer  aux
exercices de la religion catholique ;

2° Un certificat du préfet, sous-préfet, ou du maire visé par l’autorité administrative supérieure,
attestant leur attachement au Roi, leur obéissance aux lois, et la bonne réputation dont ils jouissent.

Art.  4.  -  Les  certificats  dont  il  est  question  dans  l’article  précédent  devront  embrasser  sans
interruption au moins  les  deux dernières  années ;  et,  dans le  cas où le  candidat  aurait  changé de
domicile pendant cet intervalle, il devra rapporter les mêmes certificats délivrés dans les lieux où il
aura successivement résidé.

Art. 5. - Dans le cas où le candidat serait marié, il devra présenter la preuve authentique de son
mariage religieux et civil, et son épouse ou son époux devra être compris dans les certificats ci-dessus
mentionnés.

Art. 6. - Il sera interrogé par la commission sur l’instruction religieuse, la grammaire, les autres
connaissances élémentaires, et lui remettra des modèles de son écriture.

Art. 7. - Si le candidat a déjà exercé les fonctions d’instituteur dans quelque grade que ce soit, il
pourra être dispensé de l’examen prescrit par l’article 6 ; mais il devra rapporter, outre les certificats
exigés par les articles 3 et 5, une attestation du recteur et de l’inspecteur de l’académie dans le ressort
de laquelle il a exercé.

Art. 8. - Il sera donné à chaque sujet admis pour suivre les cours de l’École normale un livret en tête
duquel sera écrite l’autorisation qu’il recevra à cet effet.

Art. 9. - Il prendra l’engagement de suivre exactement ces cours jusqu’au terme qui lui sera assigné.

Titre II
Du cours pratique de l’École normale

Art. 10. - Il y aura deux écoles normales distinctes et séparées ; l’une pour les instituteurs, l’autre
pour les institutrices.

Art. 11. - Les chefs des deux écoles normales ne pourront recevoir que des sujets qui leur seront
adressés par la commission pour suivre les cours d’expériences ; ils en tiendront registre, et inscriront
sur leurs livrets des notes périodiques sur leur assiduité et leurs progrès.

Art.  12.  -  La  commission  fera  choix  d’une  maison  particulière,  dans  le  voisinage  de  l’École
normale, où puissent être reçus en pension, à un prix modique, les sujets qui viendront de province,
pour suivre les cours, et les invitera à s’y établir pendant leur séjour.

1 Commission précédemment instituée par M. le préfet.



Dans le cas où ils accepteraient cette invitation, il en sera fait mention sur leur livret, ainsi que de la
conduite qu’ils auront tenue dans cette maison.

Art. 13. - La commission surveillera d’ailleurs et fera surveiller, par les moyens qui seront en son
pouvoir, la conduite que tiendront à Paris les sujets venus de province pour suivre les cours pratiques
de l’École normale, et qui n’auraient pas accepté l’invitation dont il est question à l’article précédent.

A cet effet, ils devront donner un répondant à Paris et indiquer leur domicile.
Art. 14. - Lorsque les sujets qui auront suivi les cours de l’École normale auront acquis les notions

jugées nécessaires, ils devront diriger eux-mêmes la classe, sous les yeux du chef, au moins trois fois.
Art. 15. - Ils subiront ensuite un examen définitif en présence de la commission ou d’un de ses

membres par elle délégué à cet effet.
Art. 16. - Lorsqu’ils auront été jugés suffisamment instruits, d’après cet examen et sur l’attestation

du directeur de l’École normale, la commission leur en délivrera un certificat sur leur livret.
Art. 17. - Il sera fait mention audit certificat du séjour dans la maison avouée par la commission,

ainsi qu’il est dit à l’article 13 ci-dessus, si le sujet admis a habité cette maison, et de la conduite qu’il
y aura tenue.

Audit certificat seront jointes telles recommandations dont le sujet se sera montré digne.
Art. 18. - Les instituteurs qui auront été admis, comme il vient d’être dit, à suivre les cours pratiques

de l’École normale, prendront l’engagement de diriger leurs propres écoles dans un esprit conforme à
la religion et aux lois, d’inspirer à leurs élèves la fidélité au Roi et l’attachement aux bonnes mœurs, et
de rendre compte de temps en temps à la commission de l’état de leurs écoles.

Art. 19. - Il sera écrit particulièrement par la commission à MM. les évêques et les préfets qui lui
auraient  adressé des sujets,  pour leur rendre compte du séjour que ceux-ci  auront  fait  à Paris,  de
l’instruction qu’ils auront acquise, et des espérances qu’ils auront données.

Titre III
Des maîtres d’écoles qui auront été reçus par la commission

Art. 20. - Les instituteurs qui auront obtenu de la commission le certificat dont il est mention en
l’article 16 ne seront point dispensés pour cela de remplir, tant vis-à-vis de l’autorité administrative
que vis-à-vis des chefs de l’instruction publique, les formalités prescrites par les lois et règlemens pour
ouvrir une école, d’en obtenir diplômes et autorisations nécessaires, et de se conformer en tout aux
ordres qu’ils auront reçus et au régime établi.

Il leur sera, au contraire, expressément recommandé d’être exactement fidèles à ces devoirs. 
Art. 21. - Les instituteurs tenant école, qui auront obtenu le certificat dont il est question en l’art. 16,

pourront en faire mention à la suite du titre qu’ils prendront en leur qualité d’instituteur, et faire même
placer sur la porte de leurs écoles un tableau portant ces mots : Reçu à l’École normale de Paris, pour
les méthodes perfectionnées de l’enseignement élémentaire, le tout sous les conditions suivantes.

Art.  22. - La commission pourra visiter, toutes les fois qu’elle le jugera convenable,  les écoles
dirigées par ces instituteurs, examinera, soit les méthodes suivies, soit l’esprit dans lequel les enfans
seront élevés et dirigés.

Art. 23. - La commission donnera ou fera donner aux susdits instituteurs tels avertissemens qu’elle
jugera convenables.

Art.  24.  -  Dans le  cas  où les  instituteurs  se  refuseraient  aux visites  indiquées  en l’art.  22,  ou
négligeraient les avertissemens donnés en vertu de l’art. 23 ; dans le cas où ils auraient soit dénaturé
les  méthodes ;  soit  manqué  aux engagemens  contractés  conformément  à  l’art.  18,  la  commission
pourra révoquer l’autorisation donnée en vertu de l’art. 21 ci-dessus.

Art.  25.  -  Si,  malgré  la  révocation  dont  il  est  question  en  l’article  précédent,  les  instituteurs
persistaient à se prévaloir du certificat donné suivant l’art. 16, pour en faire l’usage indiqué en l’art.
21, la commission en préviendra, au besoin, tant les autorités ecclésiastiques et civiles que les chefs de
l’instruction publique.

Art. 26. - La commission pourra dans tous les cas, s’il y a lieu, faire connaître, tant aux autorités
ecclésiastiques et civiles qu’aux chefs de l’instruction publique, les abus qu’elle aurait remarqués dans
les écoles dirigées par les instituteurs munis de ces certificats.



Si  ces  méthodes  obtenaient  par  la  suite  de  nouveaux  perfectionnemens,  il  en  sera  donné
connaissance aux instituteurs sortis de l’École normale, et ils seront mis à portée de les adopter.

Titre IV
Dispositions générales

Art. 28. - Il ne pourra être exigé aucune espèce, de frais des sujets reçus à l’École normale, pour leur
admission  aux cours,  et  pour  l’accomplissement  d’aucune  des  formalités  mentionnées  au  présent
règlement.

Art. 29. - MM. les chefs de l’Instruction publique seront priés de se faire représenter les certificats
délivrés par la commission, en vertu de l’art. 26 du présent règlement, avant d’accorder le diplôme aux
instituteurs  primaires  qui  s’annonceraient  pour  vouloir  enseigner  d’après  les  nouvelles  méthodes
perfectionnées.

A  cet  effet,  il  sera  adressé  des  exemplaires  du  présent  règlement  à  la  Commission  royale
d’Instruction publique. 

Art. 30. - MM. les évêques et préfets seront également priés d’adresser à la commission les sujets
qui  désireraient  acquérir  la  connaissance  des  méthodes  pour  en  faire  usage  dans  l’enseignement
primaire, et de se faire représenter lesdits certificats.

Des exemplaires du présent règlement leur seront aussi adressés.
Art. 31. - Il sera transmis pour la même fin et avec la même invitation, à la Société de souscripteurs

pour l’instruction élémentaire.


